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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 16/06/2022 dans l'établissement CERBA

implanté 7/11, rue de l'Equerre à ST-OUEN-L'AUMONE. Cette partie J Contexte et constats K est
publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/).�

L’inspection a été réalisée dans le cadre d'une vérification de l'ensemble des activités exercées dans
une bande de 100 m autour de l'établissement SEVESO exploité par la société SIKA.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� CERBA
� 7/11, rue de l'Equerre ZI des Béthunes 95066 ST OUEN L AUMONE
� Code AIOT dans GUN : 0006509635
� Régime : Déclaration avec contrôle périodique (DC)

L'établissement est un laboratoire d'analyses médicales.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
� Situation administrative
� Risque incendie d'un établissement à proximité de sites SEVESO.

2) Constats
          
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.
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A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée
� si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite
� la prescription contrôlée
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées
� les observations éventuelles
� le type de suites proposées (voir ci-dessous)
� le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� J avec suites administratives K : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

� J susceptible de suites administratives K : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il sera
proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives. 

� J sans suite administrative K. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Sur les toits de l'établissement, l'inspection a constaté la présence d'équipements frigorifiques ou
climatiques relevant de la nomenclature des ICPE. L'inspection n'a pas constaté d'autres
installations classées ICPE dans l'établissement. 

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

Nom du point de
contrôle

Références réglementaires

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Proposition de suites de
l'inspection des

installations classées à
l'issue de l'inspection (1)

Classement ICPE de
l’activité 

Annexe au R.511-9 du code
de l'environnement

et article R.512-47 du code
de l'environnement

/ 
Mise en demeure, dépôt

d'une déclaration au
préfet de département

Contrôle périodique

Arrêté du 04/08/14 relatif
aux prescriptions générales
applicables aux installations
classées pour la protection

de l'environnement
soumises à déclaration sous

la rubrique n° 4802
(Rubrique devenue la

rubrique 1185 à compter du
25 octobre 2018)

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 



           
(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Au regard de l’implantation de l'établissement à proximité d’établissements SEVESO, l'exploitant
doit être particulièrement vigilant en matière de respect des règles visant à prévenir les risques
d'incendie sur son site et à en limiter les conséquences.

Sont soumises à déclaration les installations qui, ne présentant pas de graves dangers ou
inconvénients pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, doivent néanmoins respecter les prescriptions
générales édictées par le préfet en vue d'assurer dans le département la protection des intérêts
visés à l'article L. 511-1. C’est la raison pour laquelle l'inspection propose à Monsieur le préfet de
mettre en demeure l'exploitant d‘apporter des mesures correctives à ces non-conformités. 



2-4) Fiches de constats

Nom du point de contrôle : Classement ICPE de l’activité

Référence réglementaire : Code de l’environnement, Annexe au R.511-9 

Thème(s) : Situation administrative, Classement ICPE de l’activité

Prescription contrôlée : 
Rubrique 1185 : Gaz à effet de serre fluorés [...] (fabrication, emploi, stockage)
1. Fabrication, conditionnement et emploi autres [...]
2. Emploi dans des équipements clos en exploitation.
a) Équipements frigorifiques ou climatiques (y compris pompe à chaleur) de capacité unitaire
supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de fluide susceptible d'être présente dans l'installation
étant supérieure ou égale à 300 kg (DC)
b) Équipements d'extinction, la quantité cumulée de fluide susceptible d'être présente dans
l'installation étant supérieure à 200 kg (D)
3. Stockage de fluides vierges, recyclés ou régénérés, à l'exception du stockage temporaire [...]

Constats : 
L'exploitant avait procédé à une déclaration préfectorale de la rubrique 2920 relative aux
installations de compression, qui n'existe plus aujourd'hui. Cette rubrique a été supprimée par
décret le 22/10/2018. 

Aujourd'hui, la nomenclature des installations classées soumet au régime de la déclaration avec
contrôle périodique (DC) l'emploi de fluides dans des équipements frigorifiques ou climatiques,
lorsque la capacité unitaire des équipements est supérieure à 2kg et que la quantité de fluides qui
émettent des gaz à effet de serre est supérieure ou égale à 300 kg. 

L'exploitant indique utiliser environ 500 kg de fluides dans des équipements frigorifiques ou
climatiques. Il relève donc du régime de la déclaration avec contrôle périodique (DC) pour la
rubrique 1185-2a (seuil fixé à 300 kg) de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l'environnement. 

En outre, l’établissement est soumis à l’arrêté ministériel du 04/08/14 relatif aux prescriptions
générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à
déclaration sous la rubrique n° 4802 (Rubrique devenue la rubrique 1185 à compter du 25 octobre
2018).

Non conformité n°  1     :  L'exploitant emploi des équipements frigorifiques ou climatiques de
capacité unitaire supérieure à 2kg et la quantité cumulée de fluide susceptible d'être présente
dans l'installation est supérieure ou égale à 500 kg. L'exploitant emploie ces équipements
classables au titre de la rubrique 1185-2a de la nomenclature des installations classées, sans avoir
procédé à la déclaration préfectorale préalable tel que prescrit à l'annexe de l'article R. 511-9 du
code de l'environnement. 

L'inspection rappelle à l'exploitant les articles R.512-47 et R.512-48 du code de l'environnement : 
- la déclaration en ligne d'une installation classée pour la protection de l'environnement (ICPE) est 
accessible sur le site service-public.fr à l'adresse suivante : 
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/R42920.
- il est délivré immédiatement par voie électronique une preuve de dépôt de la déclaration.

Il est demandé à l'exploitant de transmettre  à l'inspection une preuve de dépôt de la déclaration 
au titre de la rubrique 1185-2a de la nomenclature des installations classées.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, dépôt d'une télédéclaration



Nom du point de contrôle : Contrôle périodique 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/08/2014, article Annexe I - 1.1.2

Thème(s) : Illégaux, Contrôle périodique

Prescription contrôlée : 

L’installation est soumise à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans les
conditions définies par les articles R. 512-55 à R. 512-60 du code de l’environnement. Ces contrôles
ont pour objet de vérifier la conformité de l’installation [...] 

Article R. 512-57 du Code de l’environnement : [...] La périodicité du contrôle est de cinq ans
maximum.

Constats :

Non conformité n°  2  :  Contrairement aux dispositions de l'article 1.1.2 de l'arrêté ministériel du 4
août 2014, l'exploitant n'a pas procédé au contrôle périodique de son installation par un
organisme agréé. 

Il est demandé à l'exploitant de transmettre à l'inspection le rapport du contrôle périodique de
l’installation réalisé par un organisme agréé pour la rubrique 1185-2a des ICPE 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
         


